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Motion sur l’avenir des Domaines  
 

Annoncé par le ministre Thierry Breton le 7 juillet dernier, le transfert des Domaines de la DGI à la 
DGCP fait courir les plus grands risques aux missions domaniales et aux agents qui les exercent. 
Ce transfert est inacceptable. 

La FDSU, réunie en Conseil Fédéral les 18, 19 et 20 octobre 2005, est aux cotés des agents dans 
leur combat pour : 

� la défense de leurs missions et leur pérennité dans le service public ; 
� le maintien de leurs droits et de leurs garanties de gestion. 

La logique de recentrage des administrations du MINEFI sur leur « cœur de mission » prend toute 
sa dimension dans ce transfert. 

La FDSU condamne cette démarche libérale qui ne peut que conduire à un rétrécissement du 
champ d’intervention des services de l’Etat. 

� Pas de garanties sur la qualité des outils et des liaisons avec les services restant à la DGI 
(Cadastre, CH, FI, CDI) ; 

� Pas de garanties sur la valorisation et la pérennité de toutes les missions ni sur leur gratuité 
dans le cadre de l’agence « France Domaines » ; 

La FDSU déplore également l’absence de perspectives en matière de gestion individuelle et 
collective des agents et le flou qui règne en matière de périmètre de transfert. 

La FDSU exige des réponses rapides aux revendications exprimées par les agents réunis en 
Assises Nationales des Domaines le 11 octobre : 

� garantie de maintien à résidence, de rémunérations ; 
� de régime ARTT, de déroulement de carrières. 

En parallèle et en complément à la nécessaire mobilisation des agents, la FDSU juge tout autant 
nécessaire l’interpellation et la sensibilisation des élus locaux pour la défense et le renforcement du 
service public et de ses valeurs républicaines. 
 
  
 Votée à l’unanimité 


